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A Appel d’offres et procédure 

1 Objet 

Conformément à l’art. 45 de la loi fédérale du 24 mars 2006 sur la radio et la télévision 
(LRTV)1 et à l’art. 43 de l’ordonnance du 9 mars 2007 sur la radio et la télévision (ORTV)2, 
l’Office fédéral de la communication (OFCOM) a mis au concours le 4 septembre 2007 
41 concessions pour la diffusion de programmes radio OUC locaux et régionaux ainsi que 
13 concessions pour la diffusion de programmes régionaux de télévision. L’OFCOM a 
publié le texte de l’appel d’offres dans la Feuille fédérale3, ainsi que sur son site 
www.ofcom.admin.ch, conjointement à des documents d’accompagnement. Le délai de 
remise des dossiers de candidature était fixé au 6 décembre 2007. 

Les concessions de télévision régionale mises au concours concernent les zones de des-
serte définies par le Conseil fédéral le 4 juillet 2007 (cf. annexes 1 et 2 à l’ORTV). Elles 
garantissent aux titulaires le droit de diffuser leur programme sur des lignes à l’intérieur de 
la zone de desserte attribuée. Là où l’annexe 2 à l’ORTV le mentionne expressément, les 
concessionnaires ont également le droit de diffuser leur programme par voie hertzienne 
terrestre numérique. Les concessions donnent droit en outre à une quote-part annuelle du 
produit de la redevance de réception, dont le montant est préalablement fixé par le DE-
TEC. Pour la zone de desserte n° 3 telle que définie au chiffre 2 de l’annexe 2 à l’ORTV, 
la quote-part correspondant à la concession se monte à 3 152 065 francs.  

2 Procédure 

2.1 Candidatures 
Jusqu’à l’expiration du délai pour le dépôt des dossiers de candidature, fixé au 6 décem-
bre 2007, l’OFCOM a reçu 75 dossiers pour les 41 concessions de radio OUC et les 13 
concessions de télévision régionale. Trois candidatures ont été retirées à l’issue de 
l’examen formel des dossiers.  

Respectivement les 5 et 7 décembre 2007, les candidats Canal 9 (ci-après Canal 9) et 
Valais Wallis TV SA (ci-après Valais Wallis TV) ont déposé un dossier de candidature 
pour l’obtention d’une concession pour la diffusion de programmes de télévision régionale 
dans la zone de desserte n° 3 telle que définie au chiffre 2 de l’annexe 2 à l’ORTV. Sur 
demande de l’OFCOM, Canal 9 a complété son dossier le 21 décembre 2007 et fourni à 
l’office des documents supplémentaires ainsi qu’une demande en allemand, identique à 
celle qui avait déjà été adressée en français.  

                                                 

1 RS 784.40 

2 RS 784.401 

3 FF 2007 5893 
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2.2 Consultation publique 
L’OFCOM a publié les 72 candidatures restantes sur internet le 28 décembre 2007. Les 
cantons, les groupes d’intérêts des branches de la radio, de la télévision et de la publicité, 
les candidats eux-mêmes ainsi que les milieux intéressés avaient la possibilité de 
s’exprimer sur les candidatures jusqu’au 20 février 2008 (prolongation du délai jusqu’au 
7 mars). En tout, 129 avis ont été adressés à l'OFCOM, qui les a publiés sur son site 
www.ofcom.admin.ch.  

Les résultats de la consultation peuvent être résumés comme suit: Le Conseil d’Etat du 
canton du Valais atteste que la télévision locale joue un grand rôle identitaire et souhaite 
qu’un programme en français et un programme en allemand soient diffusés sur 
l’ensemble du canton. Il soutient Canal 9, pour autant que la structure juridique de ce 
candidat soit adaptée et que les deux régions linguistiques soient représentées et prises 
en compte de manière appropriée. Les villes de Monthey et de Sierre, ainsi que Caprices 
Festival, le Réseau de Coopération et de Promotion Economique du Valais romand, Vis-
com, la Ligue valaisanne contre les toxicomanies et l’IDIAP Research Institute sont favo-
rables à l’attribution d’une concession à Canal 9. Ils mentionnent d’une part les expérien-
ces positives réalisées depuis des années avec cette chaîne et d’autre part le fait que 
celle-ci connaît bien les besoins de l’ensemble du canton et qu’elle est en mesure d’y ré-
pondre. La conseillère nationale V. Amherd, le conseiller national R. Schmidt et le conseil-
ler aux Etats R. Imoberdorf souhaitent que le bilinguisme soit garanti par deux program-
mes indépendants. Le Haut-Valais a notamment besoin d’une rédaction germanophone 
indépendante et des productions propres devraient être réalisées dans cette région. Si 
Canal 9 se voyait accorder une concession, ces conditions devraient y être inscrites. En 
général, les avis saluent l’idée d’une télévision locale destinée à l’ensemble du canton, 
pour autant que les deux régions linguistiques soient convenablement prises en considé-
ration.  

2.3 Droit d’être entendu 
Le 11 mars 2008, l'OFCOM donnait à tous les candidats la possibilité de faire valoir leur 
droit d’être entendu et de s’exprimer sur les résultats de la consultation jusqu'au 16 avril 
2008. 

Dans des courriers adressés respectivement les 20 et 25 février 2007, Canal 9 et Valais 
Wallis TV se sont exprimés sur les avis parvenus à l’OFCOM dans le cadre de la consul-
tation publique. Les candidats ont ensuite eu l’occasion, lors d’un deuxième échange 
d’écritures, d’exposer leur point de vue jusqu’au 16 mai 2008. Canal 9 et Valais Wallis TV 
ont fait usage de ce droit dans des missives datées respectivement du 16 mai 2008 et du 
24 avril 2008.  

Si nécessaire, les avis exprimés dans le cadre de la consultation et du droit d’être enten-
du sont traités plus en détail ci-après, notamment la question de l’indépendance de Canal 
9 vis-à-vis de l’Etat, soulevée dans l’avis de Valais Wallis TV.  
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3 Concession actuelle 

Actuellement, Canal 9 est titulaire d’une concession de diffusion qui lui a été octroyée par 
le DETEC le 4 mai 1998 en vertu de la LRTV du 21 juin 19914 et de l’ORTV du 6 octobre 
19975. Cette concession a été prolongée le 4 juillet 2007. Elle arrive à échéance le 31 dé-
cembre 2008. 

 

B Considérants 

1 Aspects formels 

1.1 Compétence 
La concession de diffusion octroyée dans le cadre de la présente décision est une 
concession assortie d’un mandat de prestations et donnant droit à une quote-part de la 
redevance, au sens de l’art. 38 LRTV. En vertu de l’art. 45, al. 1, LRTV, le DETEC est 
l’autorité compétente pour octroyer les concessions de diffusion (autorité concédante). 

1.2 Entrée en matière 
Les dossiers de candidature ont été envoyés dans les délais. Ils respectent les conditions 
formelles énoncées dans la marche à suivre sur la formulation des demandes de conces-
sion publiée par l’OFCOM le 4 septembre 20076. L’entrée en matière est accordée 

2 Aspects matériels 

2.1 Procédure de décision : critères et méthode 
La procédure d’octroi des concessions de radio et de télévision est réglementée aux 
art. 44s LRTV et à l’art. 43 ORTV. L’art. 44, al. 1, LRTV, énumère les conditions que le 
candidat doit remplir pour pouvoir espérer obtenir une concession (critères de qualifica-
tion). L’art. 45, al. 3, LRTV, détermine comment procéder lorsque l’appel d’offres suscite 
plusieurs candidatures (critères de sélection) : la concession est octroyée au diffuseur qui 
est le mieux à même d’exécuter le mandat de prestations. Si plusieurs candidatures sont 
équivalentes, la concession est octroyée au diffuseur qui contribue le plus à la diversité de 
l’offre et des opinions. 

Les art. 38, al. 1, let. a, et 43, al. 1, let. a, LRTV décrivent le mandat de prestations des 
diffuseurs de programmes commerciaux. Ceux-ci doivent notamment tenir compte des 
particularités locales ou régionales en fournissant une large information portant notam-
ment sur les réalités politiques, économiques et sociales et contribuant à la vie culturelle 
dans la zone de desserte considérée. La décision du législateur de formuler des mandats 
de prestations au niveau régional et de consacrer une part du produit de la redevance à 
leur exécution se fonde en premier lieu sur des réflexions d’ordre politique. La Suisse est 

                                                 

4 RO 1992 601, 1993 3354, 1997 2187 annexe chiffre 4, 2000 1891 chiffre VIII 2, 2001 2790 annexe chiffre 2, 2002 1904 
art. 36 chiffre 2, 2004 297 chiffre I 3 1633 chiffre I 9 4929 art. 21 chiffre 3, 2006 1039 art. 2 

5 RO 1997 2903, 1999 1845, 2001 1680, 2002 1915 art. 20 3482, 2003 4789, 2004 4531, 2006 959 4395 

6 www.ofcom.admin.ch  Radio & télévision  Actualités  
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un Etat fédéraliste bâti sur de petites entités. Une partie importante de la formation démo-
cratique de l’opinion se déroule à l’échelon des cantons et des communes. La réglemen-
tation est conçue pour assurer ce processus dans les médias électronique également7. Il 
convient de tenir compte de cette orientation générale lors de la mise en œuvre des man-
dats de prestations et de l’évaluation des candidatures. 

L’appel d’offres public publié dans la Feuille fédérale du 4 septembre 20078 et sur 
l’internet9 précise les objectifs fixés par le législateur en définissant et pondérant trois 
groupes de critères déterminants pour l’évaluation des candidatures, à savoir:  

• Les inputs: L’exécution du mandat de prestations doit être assurée par des spécialis-
tes des médias selon des normes professionnelles. Elle exige certaines structures or-
ganisationnelles, des conditions de travail adéquates pour les professionnels des mé-
dias - qui travaillent selon des normes professionnelles -, des mesures appropriées en 
matière de formation ainsi qu’un système institutionnalisé de garantie de la qualité. 
Prendre les dispositions nécessaires dans ces domaines accroît la probabilité que des 
prestations journalistique de qualité (output) sont fournies au sens du mandat de pres-
tations10. Pondération : 40%  

• Les outputs: Les prestations en matière de programme sont examinées à la lumière 
du mandat de prestations. L’évaluation porte sur le contenu et la conception du pro-
gramme tels que décrits dans le dossier de candidature. Pondération : 40% 

• La diffusion: Elle comprend la planification technique et financière, ainsi que le calen-
drier. Pondération : 20% 

Les inputs et les outputs présentent diverses facettes. Afin de bien cerner les trois grou-
pes de critères énoncés ci-dessus, l’autorité concédante a défini les sous-critères sui-
vants: 

                                                 

7 Message relatif à la révision totale de la loi fédérale sur la radio et la télévision du 18 décembre 2002, FF 2003 02.093 

8 FF 2007 5893 

9 www.ofcom.admin.ch  Radio & télévision  Actualités 

10 Voir note 9 
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Input (garantie de la qualité, 
conditions de travail) 
 
40% 
 

• Description du système de gestion de la qualité et do-
cuments y relatifs 

• Nombre de postes (rédaction et présentation) 
• Concept pour la formation et le perfectionnement des 

professionnels du programme et budget prévu 
• Conditions de travail, p. ex. salaire minimum en rela-

tion avec le temps de travail hebdomadaire ou régle-
mentation des congés  

Output (prestations journa-
listiques) 
 
40% 

• Description des prestations prévues en matière 
d’information, y compris des efforts particuliers dé-
ployés pour exécuter le mandat d’information local ré-
gional 

• Diversité de l’offre et de la palette des types 
d’émissions (bulletins d’information, magazines, émis-
sions d’investigation, etc.) 

Diffusion 
20% 

• Planification technique et financière, et calendrier pour 
l’aménagement de la zone de desserte 

 

Grâce à ces critères, il est possible de mener une analyse détaillée et une comparaison 
objective des candidatures. Il est aussi plus facile de déterminer, comme prévu à l’art. 45, 
al. 3, LRTV, quel candidat est le mieux à même d’exécuter le mandat de prestations. 

Si plusieurs candidatures sont équivalentes, il convient, selon l’art. 45, al. 3, LRTV, 
d’accorder la préférence au diffuseur qui contribue le plus à la diversité des opinions et de 
l’offre. 

Il va sans dire qu’une comparaison de plusieurs candidatures ne peut pas être réalisée 
avec une précision arithmétique. La capacité à remplir le mandat de prestations est un 
critère prioritaire. Toutefois, le critère secondaire de la diversité ne peut être écarté que 
lorsqu’une candidature se démarque nettement des autres compte tenu du mandat de 
prestations. 

Pour définir quel candidat contribue le plus à la diversité des opinions et de l’offre, il 
convient de prendre en compte aussi bien les éléments qualitatifs du programme (conte-
nu, orientation musicale, capacité d’innover) que les aspects liés à la structure du marché 
(indépendance du candidat vis-à-vis des autres acteurs présents dans la zone de des-
serte, concentration des médias)11. 

2.2 Conditions pour l’obtention d’une concession 
L’art. 44, al. 1, LRTV, énumère les conditions que le candidat doit remplir pour obtenir une 
concession. Ainsi, celui-ci doit être en mesure d’exécuter le mandat de prestations, rendre 
vraisemblable qu’il peut financer l’exploitation et les investissements nécessaires pour la 
diffusion du programme, et indiquer qui détient les parts prépondérantes du capital et qui 
met à disposition une part importante de ses moyens financiers. En outre, il doit garantir 
                                                 

11 Voir l’appel d’offres sous: www.ofcom.admin.ch  Radio et télévision  Actualités  
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qu’il respectera le droit du travail, les conditions de travail usuelles dans la branche et le 
droit applicable, ainsi que les charges et les obligations liées à la concession. Il doit éga-
lement fournir la preuve que ses activités rédactionnelles sont séparées de ses activités 
économiques, qu’il est une personne physique domiciliée en Suisse ou une personne 
morale ayant son siège en Suisse et que son activité ne met pas en péril la diversité des 
opinions et de l’offre. 

 

2.2.1 Valais Wallis TV 
L’examen de la demande de Valais Wallis TV à la lumière de l’art. 44, al. 1, let. b, LRTV, 
soulève plusieurs questions relatives à la structure de la propriété, au financement (fonds 
propre et fonds étrangers) ainsi qu’au plan et compte de flux d’espèce.  

2.2.1.1 Structure de propriété peu claire 
A première vue, la structure de propriété de Valais Wallis TV fait penser à une holding12. 
Tele Valais Romand SA et Tele Oberwallis AG s’apparentent à des filiales13. Au chapitre 
2.2.4 du dossier de candidature, la structure de propriété est présentée de manière plus 
précise. Ainsi, Tele Valais Romand SA et Télé Oberwallis AG détiendraient chacune 50% 
de Valais Wallis TV SA14. Il ne s’agit donc pas d’une structure de holding : Tele Valais 
Romand SA et Tele Oberwallis AG détenant chacune la moitié du capital-actions de la 
société commune Valais Wallis TV. Il en irait autrement seulement si les deux sociétés 
Télé Valais Romand SA et Tele Oberwallis AG étaient des filiales à 100% de Valais Wallis 
TV SA. 

La structure organisationnelle du candidat manque de clarté. En outre, la candidature 
contient des données contradictoires, en dépit du fait que le choix de la forme juridique et 
la réglementation des participations sont essentiels dans l'organisation d'une entreprise. 
Sur la base de ces considérations, mais surtout en raison de la structure présentée à la 
page 17 de la candidature, la concession serait octroyée au candidat en tant que filiale 
des sociétés anonymes Tele Valais Romand SA et Tele Oberwallis AG.  

Un tel cas de figure est irrecevable ici, puisque le candidat n'est pas en mesure d'exercer 
une véritable activité de radiodiffusion ni d'assumer les obligations prévues dans la loi et 
la concession. Il assure plutôt le contact avec les sociétés opérationnelles Tele Valais 
Romand SA et Tele Oberwallis AG. Toutefois, un concessionnaire doit pouvoir garantir 
que les conditions pour l’obtention d’une concession définies à l’art. 44 LRTV (finance-
ment, conditions de travail etc.) seront remplies pendant toute la durée de la concession. 
En outre, il est responsable vis-à-vis de l’autorité de surveillance de l’exécution du mandat 
de prestations et du respect des autres obligations liées à la concession. Or, le conces-

                                                 

12 Annexe 18 et candidature Valais Wallis TV, partie 1, p. 9 

13 Candidature Valais Wallis TV, partie 1, p. 9  

14 Candidature Valais Wallis TV, partie 1, p. 17 
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sionnaire aurait pour unique tâche de percevoir les redevances et de les distribuer aux 
sociétés mères15. 

2.2.1.2 Financement 

2.2.1.2.1 Versement de bénéfices interdit 
Etant donné que le candidat n'exerce pas de véritable activité économique, on peut se 
demander s'il convient de lui verser des subventions (quotes-parts de la redevance).  

Le candidat dit vouloir redistribuer les quotes-parts aux sociétés mères Tele Valais Ro-
mand SA et Tele Oberwallis AG16. Il entend comptabiliser les redevances en tant que dé-
penses extraordinaires versées aux sociétés mères. Celles-ci reçoivent donc des res-
sources financières sans contrepartie du candidat. Cette manière de procéder contrevient 
à l'interdiction de verser des bénéfices prévue à l'art. 41, al. 2, LRTV.  

A supposer que les sociétés mères produisent chacune en contrepartie un programme 
pour le candidat, cela aurait dû être mentionné dans la candidature ou dans le compte de 
résultats prévisionnel. Or, aucune charge pour la production de programme ne figure dans 
les documents fournis17. Selon l'art. 2, let. d, LRTV, un diffuseur répond de l’élaboration 
d’une émission ou de la composition d’un programme à partir d’émissions. Mais vu que le 
candidat ne produit pas lui-même des programmes et qu'il ne les fait pas non plus pro-
duire contre rémunération, il ne se considère manifestement pas comme un diffuseur. Il 
se contente de verser à ses sociétés mères l'argent (bénéfices) reçu pour "l'élaboration" 
de programmes, sans recevoir de contre-valeur à enregistrer dans sa comptabilité.  

2.2.1.2.2 Restitution des fonds propres interdite 
Le bilan prévisionnel (compte 1410)18 indique que le capital social garanti est reversé aux 
actionnaires sous forme de prêt actif. Les sociétés mères (Tele Valais Romand SA et Tele 
Oberwallis AG) reçoivent donc chacune 50% du capital libéré, sous forme de prêt. Il s'agit 
là d'un remboursement du capital social qui a pour conséquence que l'entreprise candi-
date à l'obtention d'une concession (Tele Valais Wallis SA) ne dispose plus d'aucun capi-
tal.  

                                                 

15 Candidature Valais Wallis TV, compte de résultats prévisionnel: colonne Valais Wallis TV SA, années d’exploitation 1-5, 
p. 2-26 sur 60 

16 Candidature Valais Wallis TV, compte de résultats prévisionnel: années d’exploitation 1-5, compte 8000, resp. 8390 

17 Candidature Valais Wallis TV, compte de résultats prévisionnel, p. 2-26 sur 60, partie III (comptes annuels) 

18 Candidature Valais Wallis TV, bilan prévisionnel, colonne Valais Wallis TV SA, p. 28 
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2.2.1.2.3 Fonds propres insuffisants 
Tele Valais Romand SA, Tele Oberwallis AG et Valais Wallis TV SA disposent chacun 
d'un capital social de 100 000 francs19, une somme qui semble insuffisante déjà au mo-
ment de la création des sociétés. On peut dès lors se demander comment vont être effec-
tués par exemple les investissements dans les actifs immobilisés20 ou les dépenses ordi-
naires (p. ex. salaires mensuels21). Des fonds propres insuffisants pourraient mettre les 
entreprises en péril. Ce risque est couvert par les conditions de crédit de UBS SA22. 

Pour Tele Valais Romand SA, il y a des engagements pour un capital social de 100 000 
francs. Le dossier de candidature mentionne une augmentation de ce dernier à 400 000 
francs23; toutefois, il n'existe pas d'engagements fermes à ce sujet et le bilan prévisionnel 
n'indique aucun accroissement de capital.  

Tele Oberwallis AG a été créé avec un capital social de 100 000 francs, dont 50 000 
francs sont libérés. Les engagements présentés24 parlent d'une augmentation du capital 
social à 200 000 francs et non pas de 400 000 francs25, comme indiqué dans la candida-
ture.  

Les bilans prévisionnels des deux sociétés mentionnent chacun une réserve de réévalua-
tion26 d'un montant de 300 000 francs. Il reste toutefois à savoir comment ces réserves 
seront constituées lors du premier exercice, puisque la candidature ne parle ni d'un apport 
en nature, ni d'une prime. Le candidat a voulu probablement faire état de l'augmentation 
du capital social, même si celle-ci n'est pas attestée, comme expliqué ci-dessus.  

Ce capital social trop faible ou non garanti entraîne un déséquilibre financier important. En 
outre, la participation de 50% dans le candidat ne figure pas dans les bilans de Tele Va-
lais Romand SA et de Tele Oberwallis AG (compte 1420, participations).  

Les bilans prévisionnels du candidat comportent une colonne intitulée "Total", censée 
représenter certainement une consolidation des sociétés. Toutefois, vu qu'il ne s'agit jus-

                                                 

19 Candidature Valais Wallis TV, partie 1, p. 20 

20 Candidature Valais Wallis TV: Tele Valais Romand SA 300 000 francs selon compte des flux monétaires et Tele Oberwal-
lis AG 250 000 francs selon compte de résultats 

21 Candidature Valais Wallis TV: Tele Valais Romand SA: 1 657 500 francs et Tele Oberwallis AG: 1 657 500 francs 

22 Candidature Valais Wallis TV, annexe n° 19, partie II, chapitre 4 

23 Candidature Valais Wallis TV, p. 20 

24 Candidature Valais Wallis TV, p. ex. annexe n° 14, partie II, chapitre 4: engagement de Alpmedia AG; annexe n° 15, 
partie II, chapitre 4: engagement de Mengis Druck und Verlag AG (capital social 200 000 francs et non pas 100 000 francs 
comme indiqué dans la candidature); annexe n° 16, partie II, chapitre 4: engagement de Valaiscom, mais il manque l'enga-
gement pour une augmentation du capital social; annexe n° 17, partie II, chapitre 4: radio Rottu: engagement pour une 
augmentation du capital social à 200 000 francs.  

25 Candidature Valais Wallis TV, p. 20, point 4.1 

26 Candidature Valais Wallis TV, compte 2903 
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tement pas d'une structure de holding, une consolidation est impossible. En outre, la diffé-
rence de 100 000 francs entre les actifs et les passifs figurant dans le premier exercice 
n'apparaît plus depuis le deuxième exercice, en dépit des erreurs qui en découlent27. Ces 
incohérences mettent en doute les compétences du candidat dans le domaine financier. 

2.2.1.2.4 Capital étranger non garanti  
L'annexe 1928 porte le titre "Lettre d'engagement de la Banque Cantonale du Valais…", 
mais elle contient les engagements de UBS SA pour deux crédits d'exploitation de 
150 000 francs, l'un pour Tele Valais Romand SA et l'autre pour Tele Oberwallis AG. Ces 
crédits sont notamment liés à la condition que les deux sociétés augmentent leur capital 
social à 400 000 francs durant le premier exercice.  

Le dossier de candidature n'indique toutefois pas comment les deux sociétés vont procé-
der (voir ci-dessus). Les lettres d'engagement paraissent également sujettes à caution, 
puisque la condition formulée ne peut guère être remplie. Au vu de ce qui précède, le fi-
nancement externe des sociétés ne semble pas garanti.  

Les garanties fournies par les actionnaires pour les prêts à l'actionnaire avec déclaration 
de cession de rang29 n'ont été que partiellement présentées30. Par conséquent, les prêts 
de 200 000 francs chacun prévus à partir du deuxième exercice ne semblent pas non plus 
plausibles. 

Selon le compte de résultats prévisionnel, les contributions des communes s'élèvent à 
500 000 francs (puis à 250 000 francs à partir du deuxième exercice)31. La candidature ne 
comportant toutefois aucun engagement correspondant, il y a ici aussi un déséquilibre 
financier.  

2.2.1.2.5 Résumé  
Le financement par des capitaux propres et externes tel que présenté dans la candidature 
de Valais Wallis TV n'est ni suffisant, ni crédible. Etant donné que l'augmentation du capi-
tal social et les prêts à l'actionnaire ne sont pas attestés de façon concluante, on peut 
aussi douter des lettres d'engagement ainsi que du financement général des sociétés et 
du candidat.  

Nous estimons que les données financières prévisionnelles sont présentées de manière 
incomplète, erronée et trompeuse (fausse consolidation). De plus, le compte des flux mo-
nétaires ne correspond pas aux dispositions de l'appel d'offres; en effet, les besoins fi-

                                                 

27 Candidature Valais Wallis TV, bilan prévisionnel, pages 29 et 31, colonne « Total » 1er exercie annuel et années suivan-
tes 

28 Candidature Valais Wallis TV 

29 Candidature Valais Wallis TV, compte des flux monétaires, p. 53, 56 

30 Candidature Valais Wallis TV, annexes 9 - 18 partie II, chapitre 4  

31 Candidature Valais Wallis TV, compte de résultats prévisionnel, compte 8110 (montants des communes), p. 6, 11, 16, 21, 
26 
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nanciers ne sont pas identifiables et le bilan prévisionnel n'indique aucune créance de 
débiteur.  

2.2.1.3 Résultat du contrôle financier 
Vu les explications données ci-dessus, on peut véritablement se demander si le candidat 
Valais Wallis TV est en mesure de financer les investissements nécessaires ainsi que 
l’exploitation. Le respect de la disposition de l'art. 44, al. 1, let. b, LRTV est sérieusement 
remis en question. En outre, la structure organisationnelle choisie ne donne pas droit à 
une quote-part de la redevance.  

2.2.2 Incohérences de Valais Wallis TV dans son dossier de candidature  
Après la publication des candidatures sur l'internet, Monsieur Domenicangelo Massimo, 
directeur du FC Sion, a informé l'OFCOM que la candidature de Valais Wallis TV était 
accompagnée d'une lettre de félicitations qui n'avait pas été signée par les personnes 
mentionnées. Un examen des documents originaux a permis de constater que les per-
sonnalités des milieux politique, culturel et sportif qui, à l'instar de Domenicangelo Massi-
mo, avaient soutenu la première initiative de Tele Oberwallis début 2005 n'avaient en effet 
pas signé de leur propre main la lettre de félicitations du 22 janvier 2007. Les signatures 
apposées en 2005 à l'occasion de la première initiative ont donc été insérées par Valais 
Wallis TV dans la nouvelle lettre de félicitations et présentées dans le cadre de la consul-
tation publique sur les zones de desserte. Le document annexé à la candidature de Valais 
Wallis TV est censé prouver le large soutien accordé à une télévision haut-valaisanne32. 
Cette manière de procéder jette le discrédit sur la candidature de Valais Wallis TV.  

2.2.3 Canal 9 
L'examen du dossier de candidature montre que Canal 9 remplit les conditions pour 
l’obtention d’une concession mentionnées au chiffre 2.2, conformément à l'art. 44, al. 1, 
LRTV.  

Dans son avis du 24 avril 2008, Valais Wallis TV soulève la question de l'indépendance 
de Canal 9 par rapport aux collectivités publiques, mais ne l'approfondit pas. Il renvoie à 
la décision du DETEC du 11 avril 2006 (en l'affaire TV Léman Bleu SA), aux termes de 
laquelle les participations des collectivités publiques et des personnes morales détenues 
majoritairement par une collectivité publique ne doivent pas être supérieures à 49%. Cette 
décision se base sur l'indépendance des médias électroniques ancrée dans la constitution 
fédérale (art. 93, al. 3). Valais Wallis TV se formalise de la participation de plusieurs 
communes à Canal 933. Selon la liste des membres 2007 fournie par Canal 934, 32 socié-
tés et 18 communes sont membres de Canal 9. La grande majorité (284 membres sur un 
total de 334) est constituée de particuliers. Les collectivités publiques ou les personnes 
morales détenues majoritairement par une collectivité publique ne sont donc pas prédo-
minantes. En outre, le rapport annuel 2006 de Canal 9 indique que le comité compte 25 

                                                 

32 Candidature Valais Wallis TV, annexe n° 1, partie I, chapitre 1 

33 Avis de Tele Oberwallis AG et de Valais Wallis TV SA du 24 avril 2008 

34 Candidature Canal 9, annexe 3_3 
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membres, dont 8, soit une minorité, proviennent des communes35. Le bureau exécutif est 
composé de représentants des régions de la zone de desserte.  

Le candidat annonce d'ores et déjà que, après avoir obtenu la nouvelle concession, il mo-
difiera ses statuts afin de tenir compte notamment des intérêts et des régions de la nou-
velle zone de desserte et de constituer les organes exécutifs en conséquence36. Il s'agira 
d'assurer que la composition desdits organes (comité, bureau exécutif) du candidat conti-
nue à respecter la pratique du DETEC sur l'indépendance des médias par rapport aux 
collectivités publiques. Cette obligation devra spécifiquement être prise en considération 
lors de l'octroi de la nouvelle concession.  

2.2.4 Résultat concernant les conditions pour l’obtention d’une concession 
Alors que Canal 9 remplit les conditions générales pour l’obtention d’une concession, la 
candidature de Valais Wallis TV soulève de gros doutes. La question peut toutefois rester 
ouverte, vu que la candidature de Canal 9 s'avère nettement meilleure également du point 
de vue des critères de sélection.  

2.3 Exécution du mandat de prestations selon l’appel d’offres 
Les paragraphes suivants concernent l'examen des critères de sélection; les explications 
des candidats sur chacun des éléments du mandat de prestations sont comparées et éva-
luées les unes par rapport aux autres. L'autorité concessionnaire doit prendre sa décision 
uniquement sur la base des informations données par les candidats37. Les explications 
relatives au mandat de prestations ont force obligatoire, comme le précisait déjà le texte 
de l'appel d'offres38. 

2.3.1 Inputs 
L’exécution du mandat de prestations exige la mise en place d'une structure organisation-
nelle pour la gestion de la qualité, de conditions de travail adéquates ainsi que d’un nom-
bre suffisant de professionnels des médias travaillant selon des normes professionnelles. 
Ces éléments ont été regroupés sous le terme "inputs".  

2.3.1.1 Gestion de la qualité 
Les deux candidats déclarent vouloir introduire ou continuer à appliquer un système de 
gestion de la qualité (système QS). Valais Wallis TV veut instaurer le concept de gestion 
totale de la qualité (Total Quality Management; TQM) et obtenir la certification au cas où il 
reçoit la concession. La qualité journalistique doit être assurée par des éléments préven-
tifs accompagnant le processus de production et des éléments correctifs 39. Des entretiens 

                                                 

35 Candidature Canal 9, annexe 11, rapport annuel 2006, p. 34  

36 Candidature Canal 9, p. 7, 8 

37 voir arrêt du 19 août 2008 du Tribunal administratif fédéral en l'affaire Beril AG contre Music First GmbH (A-641/2008; 
cons. 7.5.3) 

38 Chiffre 3.3, 2ème al. du texte d'appel d'offres du 4 septembre 2007, publié sous http://www.bakom.admin.ch  Radio et 
télévision  Actualités  Octroi des nouvelles concessions de radio OUC et de télévision régionale  Informations com-
plémentaires 

39 Candidature Valais Wallis TV, partie II, p. 7 
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réguliers avec les collaborateurs devraient permettre d'atteindre non seulement les buts 
fixés en matière de prestations, mais aussi les objectifs et les normes de qualité au niveau 
du contenu et de la forme. Des séances quotidiennes (sur le compte rendu des émis-
sions, le programme, séances de rédaction) et le tri des contributions sont prévus pour 
contrôler et corriger le travail effectué, et des mesures (de formation) seront prises si né-
cessaire. Des ressources en personnel suffisantes doivent assurer l'exécution du mandat 
en matière de programme. Le système QS porte sur le travail réalisé avant la diffusion 
des contributions (contrôle), pendant la diffusion (développement d'un suivi interne et ex-
terne) et après la diffusion (discussion)40. Le candidat considère ces étapes échelonnées 
dans le temps et les procédés décrits ci-dessus également comme une garantie orientée 
sur les processus41.  

Le dossier de candidature mentionne une charte rédactionnelle, des lignes directrices, 
des directives pour les journalistes et un manuel de formation pour les collaborateurs42. 
Toutefois, les annexes ne comprennent que des lignes directrices, une charte rédaction-
nelle, des principes de base en matière de programme et des directives pour les journalis-
tes concernant Tele Valais Romand SA et Tele Oberwallis AG. Aucun document n'a été 
joint au sujet du candidat lui-même, à savoir Valais Wallis TV43. Le manuel de formation 
ne figure pas en annexe. Les explications du candidat sur le système QS s'apparentent à 
des déclarations d'intention qui ne se réfèrent pas directement à Valais Wallis TV.  

Canal 9 a choisi une approche différente de la gestion de la qualité, vu qu'il souhaite ob-
tenir la certification ISO de son exploitation. Il veut reprendre le modèle de management 
Valais Excellence et l'adapter à ses objectifs44. Cette plateforme informatique regroupe 
plusieurs applications développées pour optimiser le système de gestion de la qualité. 
Elle permet notamment de définir les tâches et les compétences des collaborateurs, de 
gérer la sécurité au travail, ainsi que de mesurer la performance et la satisfaction des col-
laborateurs et des clients. Les entreprises qui adoptent ce modèle deviennent membres 
du label Valais Excellence. A ce titre, elles bénéficient d'informations, de documents et de 
cours sur le thème de la gestion de la qualité. La certification ISO et l'obtention du titre 
"Marque Valais" (double certification) sont prévues pour l'exercice 200845. Ce système QS 
définit divers processus, établit les responsabilités et présente le déroulement des opéra-
tions, par exemple les différentes étapes de la production d'un journal et les indicateurs à 
respecter46. La charte rédactionnelle porte sur l'organisation de Canal 9, la ligne rédac-
tionnelle, l'organisation de la rédaction, les devoirs et droits des journalistes ainsi que le 
droit de réponse. Ce document contient aussi des références au mandat de prestations: la 
rédaction porte toute son attention aux événements locaux et régionaux de sa zone de 

                                                 

40 Candidature Valais Wallis TV, partie II, p. 9, 10 

41 Candidature Valais Wallis TV, partie II, p. 10 

42 Candidature Valais Wallis TV, partie II. p. 8 

43 Candidature Valais Wallis TV, annexe n° 19, 20, 21 et 26, 27, 28 partie I, chapitre 2 

44 Candidature Canal 9, p. 28: ISO 9001:2000 et ISO 14001 

45 Candidature Canal 9, p. 28 

46 Candidature Canal 9, annexe chiffre 6_1 ss  
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desserte et veille à refléter la diversité des opinions47. Dans les annexes figurent en outre 
des concepts d'émissions48. 

Evaluation intermédiaire 

Dans la candidature de Canal 9, le système QS est décrit plus en détails, les responsabili-
tés sont clairement établies et des processus de qualité sont présentés49. La charte ré-
dactionnelle contient des références au mandat de prestations dans la zone de desserte. 
Sur ces points, la candidature de Canal 9 est meilleure que celle de son concurrent. La 
candidature de Valais Wallis TV comprend certes des explications sur la gestion de la 
qualité, mais l'application demeure peu claire.  

2.3.1.2 Professionnels du programme 
Si les candidats disposent de ressources en personnel suffisantes, ils sont en mesure de 
remplir le mandat de prestations et de réaliser des recherches approfondies. Valais Wallis 
TV prévoit 16 postes à plein temps dans le domaine des programmes50. Quant à Canal 9, 
il compte employer un nombre semblable de professionnels du programme en 2009, à 
savoir 16,7 personnes51.  

2.3.1.3 Formation et perfectionnement 
Canal 9 a engagé un formateur (à 100%), dont la tâche consiste à organiser les cours et 
le perfectionnement des journalistes, stagiaires et bénévoles. L'accent est mis sur les 
cours techniques. Il est convenu avec chaque collaborateur individuellement des cours 
internes ou externes de formation et de perfectionnement qu'il peut suivre. Les frais sont 
totalement pris en charge par Canal 952. Le diffuseur fait en général appel à des profes-
sionnels de la Télévision Suisse Romande (TSR) ou du Centre romand de formation des 
Journalistes (CRFJ). Dans les métiers de l'audiovisuel, Canal 9 forme des journalistes 
reporters images53 et des réalisateurs (techniciens audiovisuels). Le candidat indique non 
seulement le plan de stage, mais aussi la rémunération des stagiaires54. Le budget alloué 
à la formation et au perfectionnement pour 2009 s'élève à 55 000 francs, ce qui équivaut 
à 3293 francs par journaliste55. 

Valais Wallis TV estime que la formation et le perfectionnement encouragent et garantis-
sent notamment la qualité journalistique. Le programme et le contrat de formation du can-

                                                 

47 Candidature Canal 9, annexe chiffre 4_1 

48 Candidature Canal 9, annexe chiffre 4_2 

49 Candidature Valais Wallis TV, p. 29, 30 

50 Candidature Valais Wallis TV, p. 18 sur 26, partie II: 1600  calculé sur la base de postes à 100% 

51 Candidature Canal 9, p. 34, bord droit du tableau  calculé sur la base de poste à 100%; développement continu les 
années suivantes jusqu'à 21,2 postes en 2012 

52 Candidature Canal 9, p. 35 

53 Candidature Canal 9, p. 36: "Journaliste reporter images" 

54 Candidature Canal 9, p. 36 et annexe 8 

55 Candidature Canal 9: p. 34: 16,7 professionnels du programme et montant budgétisé de 55 000 francs  
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didat prévoient une formation interne de deux ans dispensée à des stagiaires56 qui suivent 
ensuite une formation diplômante à la MAZ, l'école suisse de journalisme. Le candidat 
assume tous les coûts de la formation interne. Les collaborateurs prennent à leur charge 
50% des frais de la formation externe. L'offre de perfectionnement met l'accent sur les 
langues ainsi que sur l'expérience et la familiarisation avec les nouvelles techniques57. Le 
candidat fait appel à divers instituts externes, mais ne donne aucune indication concrète 
sur les cours organisés58. Pour 2009, Valais Wallis TV prévoit d'allouer 225 00059 francs à 
la formation et au perfectionnement, ce qui revient à 14 062 francs60 par journaliste61. 

Evaluation intermédiaire 

Les deux candidats fournissent des informations sur la formation et le perfectionnement. 
Canal 9 explique plus clairement les différentes phases de formation des stagiaires (plan 
de formation) et les objectifs à remplir. De manière générale, on constate toutefois que les 
deux candidats indiquent certes plusieurs instituts de formation et de perfectionnement, 
mais qu'ils ne mentionnent pas concrètement les cours ou les formations prévus. Dans ce 
domaine, les deux candidatures sont équivalentes. 

2.3.1.4 Conditions de travail 
Un diffuseur ne peut engager et employer durablement des journalistes bien formés et 
expérimentés que s'il offre des conditions de travail concurrentielles. Les professionnels 
du programme travaillant chez Valais Wallis TV reçoivent tous le même contrat de tra-
vail62, qui prévoit 44 heures de travail hebdomadaires, 4 semaines de vacances par an-
née et le droit à un 13ème salaire. Etant donné que le salaire minimum n'est pas indiqué, 
on part du principe que le candidat versera au moins le salaire minimum usuel dans la 
branche, à savoir 4000 francs (Suisse alémanique).  

Le règlement d'entreprise de Canal 963 énumère les droits et les obligations des profes-
sionnels du programme. La durée hebdomadaire de travail est de 42,5 heures, les colla-
borateurs ont 4 semaines de vacances par année et ils reçoivent 12 salaires mensuels. 
Chez Canal 9, le salaire mensuel des journalistes s'élève à 5700 francs64. 

                                                 

56 Candidature Valais Wallis TV, p. 12 sur 26, partie II; annexe n° 5 et 6, partie II, chapitre 3 

57 Candidature Valais Wallis TV, p. 12 sur 26 partie II 

58 Candidature Valais Wallis TV, p. 13 sur 26, partie II 

59 Candidature Valais Wallis TV, p. 5 sur 60, partie III, comptes annuels 1er exercice complet 

60 Il convient de saluer le fait que le diffuseur encourage la formation et le perfectionnement de ses collaborateurs. Ce chif-
fre dépasse toutefois très largement ceux indiqués par les autres candidats dans ce domaine et semble peu crédible au vu 
des incertitudes quant au financement expliquées plus haut. En outre, le dossier de candidature ne contient pas de concept 
de formation très concret. Même si la somme prévue pour la formation et le perfectionnement était versée au profit de 
l'ensemble du personnel, c'est-à-dire 43 collaborateurs (voir p. 18 sur 26, partie II), le montant obtenu (5232 francs) serait 
encore très élevé par rapport aux autres candidatures.  

61 Candidature Valais Wallis TV, p18 sur 26, partie II: total des postes en %: 1600  calculé sur 16 postes à plein temps 

62 Candidature Valais Wallis TV, annexe n° 3, partie II, chapitre 3 

63 Candidature Canal 9, annexe 7_2 

64 Candidature Canal 9, annexe 7_3: "Barèmes des minima au 01.01.2007, impressum" 
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Evaluation intermédiaire 

Les conditions de travail en vigueur chez Canal 9 sont plus attrayantes que chez Valais 
Wallis TV. Il y a deux heures de travail hebdomadaires en moins chez Canal 9. Même si 
celui-ci ne verse pas encore de 13ème salaire, le salaire mensuel minimum de 5700 francs 
est relativement élevé. L'introduction d'un 13ème salaire est actuellement en discussion 
chez Canal 965. Globalement, la candidature de Canal 9 l'emporte sur celle de Valais Wal-
lis TV au niveau des conditions de travail.  

2.3.1.5 Evaluation des inputs 
En ce qui concerne la gestion de la qualité et les conditions de travail, la candidature de 
Canal 9 se révèle nettement meilleure. Par rapport au nombre de journalistes ainsi qu'à la 
formation et au perfectionnement, les deux candidatures sont à peu près équivalentes. 
Dans l'ensemble, Canal 9 remplit ainsi beaucoup mieux les critères d'input que son 
concurrent.  

2.3.2 Output 
Ce sont les prestations en matière de programme qui sont évaluées ici. Il ne s'agit pas 
d'appliquer des critères de qualité généraux ou d'anticiper les réactions du public, mais de 
déterminer si le programme prévu fournit les prestations de service public que le législa-
teur considère comme souhaitables et dignes d'être soutenues, notamment du point de 
vue étatique et démocratique66. 

Conformes à ces réflexions, les dispositions de l'appel d'offres se concentrent sur les 
prestations en matière d'information; il s'agit de rendre compte en détail des événements 
locaux et régionaux, en respectant les différents aspects de l'obligation de diversité au 
niveau des thématiques, du personnel, de la géographie et de la forme.  

2.3.2.1 Mandat d’information 
Le concept présenté par Valais Wallis TV englobe deux médias indépendants avec un fort 
ancrage dans une région donnée: Tele Valais Romand SA pour le Bas-Valais (Valais fran-
cophone) et Tele Oberwallis AG pour le Haut-Valais (Valais germanophone). Ce sont des 
programmes de nouvelles diffusés en boucle 24 heures sur 24. La collaboration et 
l'échange de programmes entre les sociétés sont encouragés67. Les programmes seront 
reçus dans tout le canton, de sorte que la population pourra choisir de regarder l'un ou 
l'autre. En outre, Tele Oberwallis AG envisage de créer une télévision éducative afin de 
rapprocher les gens et notamment de réduire le fossé qui sépare les deux régions linguis-

                                                 

65 Candidature Canal 9, p. 34 

66 voir chiffre 2.1 ci-dessus  

67 Candidature Valais Wallis TV, p. 4,5 sur 26, partie II 
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tiques68. Les débats du Grand Conseil seront transmis en direct69 et des studios avec une 
infrastructure complète verront le jour à Sion, Monthey, Viège et Brigue70.  

Canal 9 prévoit – sur la base des expériences menées jusqu'ici – d'aménager la zone de 
desserte n° 3 en quatre phases71. Une grande partie du produit des redevances sera 
consacrée au développement des programmes haut-valaisans (fenêtre de programme) et 
au passage à un journal d'information quotidien. A l'avenir, un journal d'actualité régionale 
suivi d'un bulletin météo sera diffusé dans les deux régions linguistiques, en français de 
Sierre au Chablais et en allemand (haut-valaisan) dans le Haut-Valais72. Chaque journal 
sera réalisé par des journalistes de la région concernée. Canal 9 souhaite favoriser les 
échanges entre le Valais germanophone et la Valais francophone et diffusera des thèmes 
propres à l'une des régions également dans l'autre région. Des émissions communes se-
ront proposées73. L'objectif est de développer un programme comparable entre les deux 
zones linguistiques74. Le plan détaillé prévu à ce sujet se trouve dans le dossier de candi-
dature et les annexes.  

Evaluation intermédiaire 

Le programme de Canal 9 réunit les deux régions (linguistiques) en diffusant un pro-
gramme uniforme dans toute la zone. Le concept de Valais Wallis TV prévoit pour chaque 
région linguistique un programme autonome dans la langue concernée. Or, cette démar-
che va à l'encontre de l'idée sur laquelle s'est basé le Conseil fédéral dans sa décision sur 
l'aménagement des zones de desserte. Ce ne sont justement pas deux zones linguisti-
ques autonomes qui ont été prévues pour le canton du Valais, mais, tout à fait consciem-
ment d'ailleurs, une zone de desserte commune avec un diffuseur chargé de couvrir tout 
le canton – en tenant toutefois compte des particularités linguistiques et régionales – et 
revêtant ainsi une fonction intégrative de trait d'union. Cette orientation concorde avec le 
souhait exprimé par le gouvernement cantonal valaisan. 

2.3.2.2 Obligation de diversité et types d'émission 
Les deux candidats75 s'engagent à garantir le service public régional dans la zone de des-
serte en reflétant la diversité des opinions et des personnes et en s'intéressant aux évé-
nements régionaux. Ces principes figurent dans la candidature de Canal 9, notamment 

                                                 

68 Candidature Valais Wallis TV, p. 6 sur 26, partie II 

69 Candidature Valais Wallis TV, p. 14 sur 26, partie II 

70 Candidature Valais Wallis TV, p. 17 sur 26 partie II 

71 Candidature Canal 9, p. 21 

72 Candidature Valais Wallis, TV, p. 21 

73 Candidature Canal 9, p. 22 

74 Candidature Canal 9, p. 20-26 et annexes: 4_4, 4_5.1/.2/.3 et p. 37-39 

75 Candidature Valais Wallis TV, p. 4 sur 26, partie II 
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dans sa charte rédactionnelle et dans des extraits de celle-ci insérés dans la candida-
ture76.  

En ce qui concerne les types d'émission proposés dans le domaine de l'information, la 
candidature de Canal 9 fait particulièrement bonne impression. Hormis les journaux d'ac-
tualité, le diffuseur émet des bulletins météo, des reportages, des débats, des interviews, 
etc.77. Quant à Valais Wallis TV, il se limite à proposer des journaux d'actualité, des bulle-
tins météo et une émission de débats78. 

Résumé 

Canal 9 remplit mieux les critères définis que Valais Wallis TV, notamment grâce à son 
offre plus diversifiée. 

2.3.2.3 Bilinguisme / fenêtre de programme 
Canal 9 prévoit de diffuser tous les jours ouvrables une boucle d'une heure et une fenêtre 
de programme de 20 minutes pour le Haut-Valais. Cette dernière sera réalisée par une 
équipe haut-valaisanne formée de rédacteurs et de techniciens79. Après deux ans, les 
objectifs suivants devront être atteints: extension du programme bas-valaisan à la région 
Chablais, diffusion de journaux d'information dans toute la zone de desserte (le week-end 
également) et introduction d'un journal d'information quotidien dans le Haut-Valais, d'une 
durée initiale de 10 minutes, y compris la météo et un magazine local; par la suite, le jour-
nal d'information haut-valaisan sera étendu à 15 minutes et des reportages seront échan-
gés entre les régions linguistiques. Finalement, la fenêtre de programme passera à envi-
ron 30 minutes. Un journal d'actualité suivi d'un bulletin météo sera proposé sept jours par 
semaine dans les deux régions. Ce programme sera complété par des émissions (en 
deux langues) dans les domaines de la culture, du sport ou de la société80. 

Avec deux programmes presque indépendants pour chaque région linguistique, Valais 
Wallis TV suit une autre voie et ne donne par conséquent pas d'indications plus détaillées 
sur la fenêtre de programme. 

Résumé 

Au vu des informations qu'il fournit sur la fenêtre de programme, Canal 9 satisfait aux 
conditions de l'appel d'offres. Pour les motifs précités, le concept choisi par Valais Wallis 
TV ne remplit pas les exigences fixées.  

2.3.2.4 Evaluation des outputs 
Canal 9 remplit mieux le mandat d'information fixé dans l'appel d'offres. Le concept de 
Valais Wallis TV ne remplit pas ces conditions.  
                                                 

76 Candidature Canal 9, p. 21 et annexe 4_1 

77 Candidature Canal 9, p. 22 

78 Candidature Valais Wallis TV, p. 14 sur 26, partie II 

79 Candidature Canal 9, p. 24 

80 Candidature Canal 9, p. 37-40 
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2.3.3 Diffusion 
Selon l'appel d'offres, les candidats doivent expliquer comment ils entendent couvrir la 
zone de desserte sur le plan technique et financier, et selon quel calendrier. 

Les candidats ont présenté un concept de diffusion prouvant qu'ils remplissent tous les 
deux les conditions fixées dans l'appel d'offres et qu'ils ont les moyens techniques de des-
servir la zone mise au concours. Etant donné que la candidature de Valais Wallis TV ne 
remplit déjà pas les conditions pour l’obtention d’une concession et qu'elle satisfait nette-
ment moins bien aux critères de sélection, il n'est pas nécessaire d'examiner plus en dé-
tail les concepts de diffusion.  

2.4 Décision relative à l'octroi de la concession 
La candidature de Valais Wallis TV aurait en fait déjà pu être rejetée du fait qu'elle ne 
remplit pas les conditions pour l’obtention de la concession.  

Canal 9 satisfait nettement mieux aux critères de sélection que Valais Wallis TV. La can-
didature de ce dernier est insuffisante non seulement au niveau des inputs, mais aussi 
dans le domaine des outputs, avec un concept qui ne permet pas de remplir le mandat 
d'information exigé.  

Au vu des motifs ci-dessus, la concession pour la diffusion d'un programme de télévision 
régional dans la zone de desserte n°3 selon l'annexe 2, chiffre 2, à l'ORTV, est octroyée à 
Canal 9.  

2.5 Explications relatives à la concession 

2.5.1 Introduction 
Tandis que les considérants précédents ont abouti à la sélection du concessionnaire, les 
paragraphes ci-dessous présentent les principales dispositions de la concession. 

2.5.2 Type de diffusion (art. 2 de la concession) 
En vertu de l'art. 59, al. 1, let. b, LRTV, le programme du concessionnaire doit être diffusé 
sur des lignes dans la zone de desserte attribuée (accès garanti). L'art. 38, al. 5, LRTV 
exige que la diffusion d'un programme soutenu par la redevance soit limitée à la zone de 
desserte définie dans la concession. Il s'agit ainsi de garantir que le concessionnaire traite 
essentiellement de thèmes concernant sa zone. Par ailleurs, cette solution permet d'éviter 
que les concessionnaires des zones urbaines, notamment, réduisent le potentiel commer-
cial des concessionnaires voisins, ce qui engendrerait un défaut de financement à com-
bler par la redevance ou empêcherait les concessionnaires concernés de remplir l'exi-
gence légale d'autofinancement81. 

Par conséquent, le concessionnaire est coresponsable du respect de l’étendue de la dif-
fusion de son programme, limitée à la zone de desserte qui lui a été assignée. Ainsi, le 
concessionnaire doit prendre les mesures qui s’imposent envers les fournisseurs de ser-
vices qui doivent diffuser son programme. 

                                                 

81 voir message du 18 décembre 2002 sur la nouvelle LRTV, FF 2003 1549. 
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La diffusion d’un programme sur l’internet est assimilée à la diffusion sur des lignes. Par 
conséquent, la diffusion du programme sur l’internet – aussi appelé streaming – n’est 
soumise à aucune restriction à l’intérieur de la zone de diffusion du concessionnaire. Au 
dehors de la zone de diffusion le streaming n’est autorisé que si le concessionnaire peut 
assurer par des moyens techniques ou administratifs que la diffusion ne déploie pas la 
portée journalistique propre aux services de radiotélévision. Selon les critères de l’art. 1, 
al. 1, ORTV, cela signifie qu’au dehors de la zone de diffusion, le programme ne doit pas 
être capté simultanément par 1000 appareils ou plus avec une qualité correspondant à 
l’état de la technique. Si le concessionnaire ne peut pas prouver que grâce à des mesures 
qu’il a prises lui-même ou suite à des accords passés avec les fournisseurs de services 
internet les conditions mentionnées ci-dessus sont respectées, alors il lui reste toujours la 
possibilité de proposer ses émissions individuellement sur demande au dehors de sa 
zone de diffusion sur l'nternet (on demand). 

2.5.3 Quote-part de la redevance (art. 3 de la concession)  
En vertu de l'art. 39, al. 2, let. b, LRTV, la quote-part de la redevance sert à assurer, con-
jointement avec les ressources financières de la zone de desserte, l'exécution du mandat 
de prestations dans une région donnée. Le DETEC fixe les montants en tenant compte 
d'une part de la taille et du potentiel économique de la zone de desserte et d'autre part 
des frais que les concessionnaires doivent engager pour exécuter leur mandat, y compris 
les frais de diffusion (art. 40, al. 2, LRTV). Le DETEC a précisé ces exigences lors de la 
mise au concours des concessions et publié les résultats correspondants82.  

Les paramètres qui influencent le montant des quotes-parts changent sans cesse. C'est le 
cas notamment de la situation économique de la zone de desserte et de la structure des 
coûts et des recettes des diffuseurs. Pour cette raison, le DETEC examine régulièrement 
les montants des quotes-parts - en règle générale tous les cinq ans, selon l'art. 39, al. 2, 
ORTV - et les adapte aux nouvelles réalités. La quote-part peut donc aussi bien augmen-
ter que diminuer au fil du temps. 

Selon l’appel d’offres public du 4 septembre 2007, la concession est assortie d’une quote-
part annuelle de la redevance d’un montant de 3 152 065 francs. En vertu de l’art. 39 
ORTV, la quote-part s’élève au maximum à 70% des coûts d’exploitation du diffuseur. Le 
mode de calcul des coûts d’exploitation à prendre en compte est précisé à l’art. 4 de 
l’ordonnance du DETEC du 5 octobre 2007 sur la radio et la télévision83. En outre, en ver-
tu de l’art. 42, al. 1, LRTV, le concessionnaire doit établir ses comptes annuels selon les 
instructions de l’OFCOM concernant la présentation du plan comptable. 

En conformité avec les recommandations du Contrôle fédéral des finances concernant le 
droit des subventions, la distribution du produit de la redevance s’effectue par étape: la 
majeure partie (80% du montant indiqué dans l’appel d’offres) est versée en quatre tran-
ches trimestrielles au cours de l’année d’exploitation. L’OFCOM verse les 20% restants 
au concessionnaire après examen de ses comptes annuels, soit l’année suivante.  
                                                 

82 pour la détermination des montants voir sous http://www.bakom.admin.ch  Radio & télévision  Actualités  Octroi 
des nouvelles concessions de radio OUC et de télévision régionale  Informations complémentaires 

83 RS 784.401.11 
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2.5.4 Etendue du mandat de prestations (art. 4 de la concession) 
Dans son dossier, le concessionnaire a précisé de manière complète comment il enten-
dait remplir le mandat de prestations. C’est notamment sur la base des engagements pris 
par le candidat que le DETEC a décidé de lui attribuer la concession. Par conséquent, ces 
affirmations revêtent un caractère contraignant84. Le principe de la bonne foi, qui en vertu 
de l’art. 5, al. 3, Cst.85, lie également les particuliers, requiert du concessionnaire qu’il ho-
nore ses engagements86. 

Les garanties formulées par le concessionnaire définissent - conjointement avec les dis-
positions de la concession - l’étendue du contenu de l’obligation d’exploiter. Si le conces-
sionnaire est contraint, en raison des circonstances, à limiter temporairement ses presta-
tions, il est tenu de demander le consentement de l’OFCOM pour la réglementation de la 
période de transition, soit jusqu’à ce qu’il soit en en mesure de reprendre pleinement son 
exploitation87.  

2.5.5 Mandat de programme (art. 5 de la concession) 
L’élément essentiel du mandat de prestation en matière de programme est constitué par 
l’information diversifiée sur tous les phénomènes significatifs de la vie locale. Afin 
d’atteindre un auditoire le plus vaste possible, ainsi que le souhaite le législateur, cette 
prestation journalistique doit être fournie aux heures de grande écoute dans le pro-
gramme de télévision. Il est vrai que dans le cadre du développement multimédia, 
l’internet revêt une importance croissante pour les diffuseurs de radio et de télévision. 
Néanmoins, dans l’optique de la concession, l’offre journalistique proposée par le diffu-
seur sur l’internet reste un service d’appoint lié au programme. Dès lors, les éléments 
essentiels du mandat de prestations doivent être diffusés dans le cadre du programme de 
télévision et ne peuvent donc pas être relégués sur le site internet du diffuseur. 

Le concessionnaire peut librement aménager le contenu de son site internet. Il doit toute-
fois tenir compte d’une disposition légale particulière en ce qui concerne le financement: 
la loi oblige en effet le bénéficiaire d’une quote-part de la redevance à utiliser le produit de 
celle-ci conformément aux dispositions en la matière (art. 41, al. 2, LRTV), c’est-à-dire 
dans le cadre de l’exécution de son mandat de prestations. Par conséquent, le conces-
sionnaire ne peut utiliser le produit de la redevance pour financer une offre en ligne que si 
celle-ci remplit une fonction de complément ou d’approfondissement par rapport au pro-
gramme de télévision et contribue ainsi à l’accomplissement de son mandat de presta-
tions. C’est pourquoi, les informations en ligne financées par le biais du produit de la re-
devance doivent présenter un lien temporel et thématique direct avec les émissions. Il 
peut s’agir d’informations de fond, d’informations contextuelles, d’interviews se rapportant 
au thème des émissions ou de présentations d’émissions. Si les informations publiées sur 

                                                 

84 voir note de bas de page 38 

85 RS 101 

86 cf. décision du Tribunal fédéral du 30 avril 2001 dans l’affaire TV3 AG, considérant 3 b), sous 
http://www.bger.ch/index/juridiction/jurisdiction-inherit-template/jurisdiction-recht/jurisdiction-recht-urteile2000.htm 

87 cf. note 86, notamment considérant 3 d) 
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l’internet ne sont pas en lien avec le programme, elles doivent être financées par d’autres 
ressources (publicité, parrainage, cotisations des membres, etc.). 

2.5.6 Fenêtre de programme (art. 6 de la concession) 
Le concessionnaire est tenu de diffuser pour la partie francophone et pour la partie ger-
manophone de la zone de desserte des informations séparées sous la forme d'une fenê-
tre de programme. Il fournit des prestations qui correspondent aux particularités politi-
ques, économiques et culturelles des deux parties linguistiques.  

Les dispositions de la concession reposent sur les données fournies par le concession-
naire dans sa candidature, notamment dans les annexes "Grille 2009-2010" et "Grille sep-
tembre 2010"88. Le programme sera mis en place selon les étapes décrites dans la candi-
dature, à compter de l'entrée en vigueur de la concession. Au cours de la quatrième 
étape, la fenêtre de programme devra avoir une durée de 30 minutes; durant cette phase, 
le concessionnaire étoffera son offre afin de tendre vers un programme comparable entre 
les deux zones linguistiques89.  

Les émissions de cette fenêtre de programme sont produites dans la partie concernée par 
des professionnels du programme qui connaissent bien les réalités locales. 

Par son offre programmatique, le concessionnaire doit contribuer de manière appropriée à 
améliorer la compréhension mutuelle entre les deux régions (linguistiques) et à renforcer 
l'unité du canton du Valais. Pour ce faire, il diffuse des émissions communes et transmet 
dans une région des versions originales provenant de l'autre région.90  

2.5.7 Conditions de travail usuelles dans la branche (art. 8 de la concession) 
Les conditions de travail usuelles dans la branche sont considérées comme remplies si le 
concessionnaire est lié par une convention collective de travail, s’il a conclu un contrat 
d’entreprise avec les représentants de son personnel ou s’il observe les conditions de 
travail standard formulées par les associations de la branche, à savoir l’ASRP (Associa-
tion Suisse de Radios Privées) et TeleSuisse (année de référence: 2007: 42 heures de 
temps de travail hebdomadaire; salaire minimum brut de 4000 francs par mois; vacances 
annuelles de quatre semaines).  

Les conditions de travail ont cependant un caractère dynamique et évoluent avec le 
temps. Les autorités de surveillance se réservent le droit d’examiner les conditions qui 
prévalent dans le domaine de la radio et de la télévision au cours d’enquêtes menées à 
l’échelle de la branche, d’informer le public des résultats obtenus91 et, le cas échéant, 
d’imposer, dans le cadre de son activité de surveillance, les conditions de travail ainsi 
définies. Le concessionnaire est tenu de fournir gratuitement à l’OFCOM tous les docu-
ments et renseignements nécessaires (art. 17, al. 1, LRTV). 
                                                 

88 Candidature Canal 9, p. 24 s. et annexes 4_5.2 et 4_5.3 

89 Candidature Canal 9, p. 26 

90 Candidature Canal 9, p. 24 

91 art. 87 LRTV 
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2.5.8 Dispositions spéciales (art. 10 de la concession) 
Le concessionnaire aménage ses structures en tenant compte de l'indépendance des 
radiodiffuseurs privés par rapport aux collectivités publiques. Il veille donc à ce que les 
participations des collectivités publiques et des personnes morales détenues majoritaire-
ment par une collectivité publique soient inférieures à 50%. Il en va de même pour la com-
position des organes exécutifs. Les statuts modifiés doivent être présentés à l'OFCOM 
dans un délai de 6 mois après l'entrée en vigueur de la présente décision.  

2.5.9 Durée (art. 12 de la concession) 
Si aucun recours n’est formulé contre la présente décision – dont fait partie intégrante la 
nouvelle concession –, la nouvelle concession entre en vigueur à l’expiration du délai de 
la concession actuelle (31 décembre 2008). Cette date peut être avancée si le conces-
sionnaire renonce préalablement par écrit à sa concession régie par l’ancien droit. La 
nouvelle concession est valable jusqu’au 31 décembre 2019. 

Dès que la présente concession est entrée an force, le concessionnaire a 90 jours pour 
commencer à émettre son programme. Si ce délai échoit sans que le concessionnaire ait 
débuté ses transmissions, la concession s’éteint automatiquement92. 

3 Frais 

Le calcul des émoluments pour le traitement des candidatures relatives à l’octroi des con-
cessions est régi par l’art. 100, al. 1, let. a, LRTV, en relation avec l’art. 79, al. 1, ORTV. 
Le tarif horaire appliqué est de 104 francs l’heure. En l’occurrence, le traitement de la 
candidature a exigé 81 heures. Pour Canal 9 et Valais Wallis TV, les émoluments 
s’élèvent à 8424 francs chacun. La facture sera envoyée par courrier séparé dès l’entrée 
en force de la présente décision.

                                                 

92 Ce délai peut être prolongé sur demande si des motifs importants l'exigent. 
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Pour ces motifs, le DETEC décide de ce qui suit: 

1. Canal 9 obtient la concession de diffusion assortie d’un mandat de prestations et don-
nant droit à une quote-part de la redevance pour la zone de desserte 3 telle que défi-
nie au chiffre 2 de l’annexe 2 à l’ORTV conformément à l’acte ci-joint, qui fait partie in-
tégrante de la présente décision. 

2. Canal 9 est tenu de mettre en oeuvre l'art. 10 de la concession dans un délai de 6 
mois après que la présente décision est passée en force de chose jugée et de présen-
ter à l'OFCOM les justificatifs correspondants. 

3. La candidature de Valais Wallis TV SA, déposée le 7 décembre 2007, est rejetée. 

4. Les émoluments pour l’exécution de la procédure d’octroi de la concession se montent 
à 16 848 francs, divisés à parts égales entre Canal 9 et Valais Wallis TV SA, soit 8424 
francs chacun. La facture sera envoyée sous pli séparé après l’entrée en force de la 
présente décision. 

5. La présente décision est notifiée à Canal 9 et à Valais Wallis TV SA par lettre signa-
ture avec avis de réception. 

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, 
de l'énergie et de la communication 
 

Moritz Leuenberger 
Conseiller fédéral 

Annexe: Acte de concession 

Voies de droit 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de 30 jours à compter de 
la notification. Ce délai ne court pas du 7e jour avant Pâques au 7e jour après Pâques 
inclusivement, du 15 juillet au 15 août inclusivement et du 18 décembre au 2 janvier 
inclusivement. Le mémoire de recours est adressé au 

Tribunal administratif fédéral 
Case postale 
3000 Berne 14 

Le mémoire de recours indique les conclusions, motifs et moyens de preuve et porte la 
signature du recourant ou de son mandataire; celui-ci y joint l’expédition de la décision 
attaquée et les pièces invoquées comme moyens de preuve, lorsqu’elles se trouvent en 
ses mains. 


